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CLANCAPI S.ar.l. 

Societe a responsabilite limitee 

Siege social: 58, Avenue Franc/ois Clement, L-5612 Mondorf-les- 

Bains 


NUMERO 74/2017 

CONSTITUTION DE SOCIETE DU 12 JANVIER 2017 

L’an deux mil dix-sept, le douzieme jour du mois de janvier. 

Pardevant Maitre Carlo WERSANDT, notaire de residence a Luxembourg 
(Grand-Duche de Luxembourg); 

ONT COMPARU: 

1 . Madame Sylvie Plasse epouse Durbize, hotelier-restaurateur, nee le 
01.03.1959 a Saint-Etienne (France), demeurant au 3-5, avenue des Bains, L-5610 
Mondorf-les-Bains ; 

2. Monsieur Jacques Durbize, salarie, ne le 21.06.1957 a Saint-Etienne 
(France), demeurant au 3-5, avenue des Bains, rue du Moulin, L-5610 Mondorf-les- 
Bains ; 

3. Monsieur Rocco Filomena, salarie, ne le 13.01.1988 a Avellino (Italie), 
demeurant au 91, rue du General Simmer, F-57570 Rodemack ; 

4. Monsieur Alessandro Grande, salarie, ne le 01.10.1992 a Ariano Irpino 
(Italie), demeurant au 91, rue du General Simmer, F-57570 Rodemack ; 

tous ici representes par Monsieur Maxirne SACCHET, employe, demeurant 
professionnellement a L-1319 Luxembourg, 91, rue Cents, en vertu de quatre (4) 
procurations donnees sous seing prive, lesquelles signees « ne varietur » par le 
mandataire des comparants et le notaire instrumentant, resteront annexees au present 
acte. 

Lesquels comparants, es qualites qu’ils agissent et representes coniine dit ci-avant, 
ont arrete ainsi qu’il suit les statuts d’une societe a responsabilite limitee qu’ils 
declarent constituer par les presentes. 

Article ler. 
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II est forme par les presentes par les proprietaries actuels des parts ci apres creees 
et tous ceux qui pourront le devenir par la suite, une societe a responsabilite limitee sous 
la denomination de “CLANCAPI S.ar.l.” (la “Societe”) qui sera regie par la loi du 10 
aout 1915 concernant les societes commerciales, telle que modi lice, ainsi que par les 
presents statuts. La Societe utilisera les enseignes commerciales « Hotel Windsor » et 
« Restaurant Paris-Pizza ». 

Article 2. 

Le siege social est etabli dans la commune de Mondorf-les-Bains. La gerance peut 
transferer le siege social de la Societe au sein de la meme commune ou dans toute autre 
commune du Grand-Duche de Luxembourg et modifier les statuts de la Societe en 
consequence. 

Article 3. 

La duree de la Societe est illimitee. 

Article 4. 

La Societe a pour objet toutes activites liees a 1’ exploitation d’hotels et de 
restaurants avec debit de boissons alcoolisees et non-alcoolisees. La Societe louera 
egalement des chambres d’hotel aux curistes qui sejoument durant leur cure sur le 
territoire de la commune de Mondorf-les-Bains. 

La Societe pourra s'interesser, sous quelque forme et de quelque maniere que ce 
soit, dans toutes societes ou entreprises se rattachant a son objet ou de nature a le 
favoriser et a le developper. 

La societe pourra dans le cadre de son activite notamment consentir des 
hypotheques et autres privileges ou se porter caution reelle d’engagement, y compris en 
faveur de tiers. 

Elle pourra, d'une fa9on generale, faire tous actes, transactions ou operations 
commerciales, financicrcs, mobilieres et immobilieres, se rapportant directement ou 
indirectement a son objet social ou qui seraient de nature a en faciliter ou developper la 
realisation. 

Article 5. 

Le capital social est fixe a douze mille euros (EUR 12.000,-), divise en cent (100) 
parts sociales de cent vingt euros (EUR 120,-) chacune, entierement liberees. 

Chaque part sociale donne droit a une voix dans les deliberations des assemblies 
generales ordinaires et extraordinaires. 


2 



Article 6. 

6. 1 Les parts sont librement cessibles entre associes. 

6.2 Les parts sociales ne peuvent etre cedees entre vifs a des non- associes sous 
reserve qu’une telle cession ait ete approuvee prealablement par des associes 
representant les trois quarts des parts sociales. 

6.3 Lorsqu’un associe envisage de ceder une ou plusieurs parts sociales a un 
tiers, 1’ associe cedant doit envoyer une notification a la Societe contenant les elements 
de la cession envisagee, y compris l’identite du cessionnaire, les conditions applicables 
a la cession (le cas echeant) et le prix de cession. 

6.4 Si la cession envisagee n’est pas approuvee par les associes de la Societe 
confonnement a l’article 6.2, les associes peuvent, dans un delai de trois (3) mois a 
compter de la date du refus, acquerir les parts sociales en respectant le principe de 
l’egalite de traitement (sauf s’ils en ont convenu autrement) ou faire acquerir les parts 
sociales a un prix determine confonnement a l’article 6.6, sauf si l’associe cedant decide 
de renoncer au transfert. Sur requete du conseil de gerance, la periode de trois (3) mois 
peut etre prolongee par le magistrat presidant la chambre du tribunal d’arrondissement 
siegeant en matiere commerciale et coniine en matiere de refere, sans que cette 
prolongation ne puisse exceder six (6) mois. 

6.5 Dans la mesure ou les associes n’ont pas propose d’acquerir les parts 
sociales, la Societe peut, dans le meme delai et avec le consentement de l’associe 
cedant, decider de (i) reduire son capital social du montant correspondant a la valeur 
nominale des parts de l’associe cedant et (ii) racheter et annuler ces parts a un prix 
determine confonnement a l’article 6.6. 

6.6. Pour les besoins de l’article 6.4, les conditions et prix de transfert doivent etre 
identiques a celles fixees entre l’associe cedant et le tiers; pour les besoins de l’article 
6.5, le prix de rachat correspondra a la juste valeur de marche des parts sociales 
determinee de bonne foi par le conseil de gerance. 

6.7 Si, a l’expiration du delai imparti, ni les associes existants, ni la Societe 
n’ont acquis ou rachete les parts sociales, l’associe cedant peut librement ceder ses parts 
sociales au(x) nouvel (nouveaux) associe(s) propose(s) au prix de cession et aux 
conditions notifiees a la Societe. 

6.8 Toute cession de parts sociales est opposable a la Societe et aux tiers sur 
notification de la cession a la Societe, ou apres l’acceptation de la cession par la Societe 
confonnement aux dispositions de l’article 1690 du Code civil. 
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6.9 En cas de deces, les parts sociales de l’associe decede pourront etre 
uniquement transferees au nouvel associe sous reserve qu’un tel transfert ait ete 
approuve par les associes survivants representant au moins la moitie des parts sociales 
appartenant aux survivants. Un tel agrement n’est cependant pas requis dans l’hypothese 
ou les parts sociales sont transferees soit aux ascendants, descendants ou au conjoint 
survivant ou a tout autre heritier legal de l’associe decede. 

Article 7. 

Le deces, 1’ interdiction, la faillite ou la deconfiture ou tout autre evenement 
similaire de l’un des associes ne mettent pas fin a la Societe. 

Article 8. 

Les heritiers et representants ou ayants-droit et creanciers d’un associe ne 
peuvent, sous aucun pretexte, requerir 1’ apposition de scelles sur les biens et documents 
de la societe, ni s’immiscer en aucune maniere dans les actes de son administration. 

Ils doivent pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux decisions des assemblies generates. 

Article 9. 

La Societe est geree par un ou plusieurs gerants. Si plusieurs gerants sont 
nommes, ils pourront constituer un conseil de gerance. Le(s) gerants ne sont pas 
obligatoirement associe(s). Le(s) gerant(s) sont revocables ad nutum. 

Dans les rapports avec les tiers, le(s) gerant(s) aura(ont) tous pouvoirs pour agir 
au nom de la Societe et pour effectuer et approuver tous actes et operations 
confonnement a l’objet social et pourvu que les tennes du present article 9 aient ete 
respectes. 

Tous les pouvoirs non expressement reserves a l’assemblee generate des associes 
par la Loi ou les presents Statuts seront de la competence du gerant et en cas de pluralite 
de gerants, du conseil de gerance. 

Le gerant unique, ou en cas de pluralite de gerants, le conseil de gerance, peut 
subdeleguer une partie de ses pouvoirs pour des taches specifiques a un ou plusieurs 
agents ad hoc. 

Le gerant unique, ou en cas de pluralite de gerants, le conseil de gerance, 
determinera les responsabilites et la remuneration (s’il en est) de ces agents, la duree de 
leurs mandats ainsi que toutes autres conditions de leur mandat. 

La Societe sera engagee par la seule signature du gerant unique, et, en cas de 
pluralite de gerants, par la signature conjointe de deux membres du conseil de gerance. 
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La Societe sera egalement engagee vis-a-vis des tiers par la signature conjointe ou 
individuelle de toutes personnes a qui des pouvoirs speciaux ont ete delegues par le 
gerant unique ou le conseil de gerance (suivant le cas). 

En cas de plurality de gerants, les resolutions du conseil de gerance seront 
adoptees a la majorite des gerants presents ou representes. 

Chaque gerant et tous les gerants peuvent participer aux reunions du conseil par 
conference telephonique ou video ou par tout autre moyen similaire de communication 
ayant pour effet que tous les gerants participant au conseil puissent se comprendre 
mutuellement. Dans ce cas, le ou les gerants concernes seront censes avoir participe en 
personne a la reunion. 

Une decision prise par ecrit, approuvee et signee par tous les gerants, produira 
effet au meme titre qu’une decision prise a une reunion du conseil de gerance, les 
signatures pouvant etre apposees sur differents exemplaires, chaque exemplaire etant un 
original mais tous les exemplaires ensemble constituant le meme document. 

En cas de gerant unique, les decisions sont actees dans des resolutions ecrites ou 
dressees par ecrit. 

Article 10. 

Chaque associe peut participer aux decisions collectives quel que soit le nombre 
de parts qui lui appartiennent; chaque associe a un nombre de voix egal au nombre de 
parts sociales qu’il possede. Chaque associe peut se faire valablement representer aux 
assemblies par un porteur de procuration speciale. 

Les associes participant a une assemblee par conference telephonique, par 
visioconference ou par tout autre moyen de communication permettant de les identifier, 
permettant a toute personne participant a cette assemblee de s’entendre mutuellement de 
maniere continue, et pennettant une participation effective de ces personnes a 
1’ assemblee, sont reputes etre presents pour le calcul du quorum et des voix, a la 
condition que ces moyens de communication soient mis a disposition au lieu de tenue de 
l’assemblee. Dans ce cas, au moins un (1) associe ou son mandataire doit etre 
physiquement present au siege social de la Societe. 

Une liste de presence doit etre dressee a toutes les assemblies generates des 
associes. 

Lorsque tous les associes sont presents ou representes a l’assemblee generate des 
associes et ont renonce aux formalites de convocation, l’assemblee pourra etre tenue 
sans convocation ou publication prealable. 
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Article 11. 

Les decisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu’elles sont 
adoptees par les associes representant plus de la moitie du capital social. 

Les decisions collectives ayant pour objet une modification aux statuts requierent 
l’accord des associes representant au moins les trois quarts du capital social. 

Lorsque, et aussi longtemps qu'un associe reunit toutes les parts sociales entre ses 
seules mains, la Societe est une societe unipersonnelle au sens de Particle 179 (2) de la 
loi sur les societes commerciales; dans cette eventuality, les articles 200-1 et 200-2, 
entre autres, de la meme loi sont d'application. 

Article 12. 

Le ou les gerants ne contractent, a raison de leur fonction, aucune obligation 
personnelle relativement aux engagements regulierement pris par eux au nom de la 
Societe; simples mandataires, ils ne sont responsables que de l’execution de leur 
mandat. 

Article 13. 

Dans l’hypothese ou, et tant que la Societe comporte plus de soixante (60) 
associes, les operations de la Societe seront surveillees par un ou plusieurs 
commissaires. L’assemblee generale des associes designe les commissaires et determine 
la duree de leurs fonctions. 

Un commissaire pourra etre revoque a tout moment, sans preavis, avec ou sans 
motif, par l’assemblee generale des associes. 

Le commissaire a un droit illimite de surveillance et de controle permanents sur 
toutes les operations de la Societe. 

Article 14. 

L’annee sociale commence le premier janvier et finit le dernier jour du mois de 
decembre de chaque annee. 

Article 15. 

Chaque annee au dernier jour de decembre, il sera fait un inventaire de l’actif et 
du passif de la Societe, ainsi qu’un bilan et un compte de profits et pertes. 

Les produits de la Societe, deduction faite des frais generaux, charges, 
amortissements et provisions, constituent le benefice net. 

Sur ce benefice net, il est preleve cinq pour cent (5%) pour la constitution d’un 
fonds de reserve; ce prelevement cesse d’etre obligato ire, des que le fonds de reserve a 
atteint le dixieme du capital, mais devrait toutefois etre repris jusqu’a entiere 
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reconstitution, si a un moment donne et pour quelque cause que ce soit, le fonds de 
reserve avait ete entame. 

Le solde est a la disposition de l’assemblee generate des associes. 

Article 16. 

En cas de dissolution de la Societe, chaque associe prelevera avant tout partage le 
montant nominal de sa part dans le capital; le surplus sera partage au prorata des mises 
des associes. Si l’actif net ne permet pas le remboursement du capital social, le partage 
se fera proportionnellement aux mises initiales. 

Article 17. 

En cas de dissolution de la Societe, la liquidation sera faite par un ou plusieurs 
liquidateurs, associes ou non, designes par l’assemblee des associes a la majorite fixee 
par l’article 142 de la loi du 10 aout 1915 et de ses lois modificatives. 

Le ou les liquidateurs auront les pouvoirs les plus etendus pour la realisation de 
l’actif et le paiement du passif. 

Article 18. 

Pour tous les points non prevus expressement dans les presents statuts, les parties 
s’en referent aux dispositions legates. 

DISPOSITIONS TRAN SIT OIRE S 

Le premier exercice social commence a la date de la constitution de la Societe et 
finira le 31 decembre 2017. 

SOUSCRIPTION ET LIBERATION 

Les statuts de la Societe ayant ete ainsi etablis, les comparants es qualites qu’ils 
agissent ont souscrit a T integrality du capital coniine suit: 

Madame Sylvie Plasse epouse Durbize, prequalifiee, quarante-neuf (49) parts 
sociales ; 

Monsieur Jacques Durbize, prequalifie, quarante-neuf (49) parts sociales ; 

Monsieur Rocco Filomena, prequalifie, une (1) part sociale ; 

Monsieur Alessandro Grande, prequalifie, une (1) part sociale ; 

TOTAL : CENT (100) PARTS SOCIALES 

Toutes les parts sociales ont ete entierement liberees par des versements en 
numeraire, de sorte que la somme de douze mille euros (EUR 12.000,-) se trouve des a 
present a la disposition de la societe, ainsi qu’il en a ete justifie au notaire 
instrumentant. 

CONSTATATION 
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Le notaire soussigne declare avoir vcrific 1’ existence des conditions enumerees a 
l’article 183 et a l’article 184 (1) 1) de la loi sur les societes commerciales telle que 
modi lice et en constate expressement raccomplissement. 

FRAIS 

Le montant des charges, frais, depenses ou remunerations sous quelque forme que 
ce soit qui incombent a la Societe ou qui sont mis a sa charge en raison de sa 
constitution est evalue sans nul prejudice a la somme de huit cent cinquante euros (EUR 
850,-). 

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

Ensuite, les quatre associes cites ci-dessus se sont reunis en assemblee generale 
extraordinaire, et a l’unanimite des voix, ont pris les resolutions suivantes: 

1 . Sont nommes gerants pour une duree indetenninee : 

• Monsieur Jacques Durbize, salarie, ne le 2 1 .06. 1957 a Saint-Etienne (France), 
demeurant au 3-5, avenue des Bains, rue du Moulin, L-5610 Mondorf-les-Bains, 

• Madame Sylvie Plasse epouse Durbize, hotelier-restaurateur, nee le 
01.03.1959 a Saint-Etienne (France), demeurant au 3-5, avenue des Bains, L-5610 
Mondorf-les-Bains. 

2. Conformement a 1’ article 9 des statuts, la societe est valablement engagee 
par la signature conjointe des deux gerants. 

3. Le siege social de la societe est etabli a l’adresse suivante: 

58, Avenue Francis Clement, L-5612 Mondorf-les-Bains. 

DECLARATION 

Le notaire instrumentant a rendu les comparants attentifs au fait qu’avant toute 
activite commerciale de la societe presentement fondee, celle- ci doit etre en possession 
d’une autorisation de commerce en bonne et due forme en relation avec l’objet social, 
ce qui est expressement reconnu par les comparants. 

DONT ACTE, le present acte a ete passe a Luxembourg, a la date indiquee en 
tete des presentes. 

Apres lecture du present acte au mandataire des comparants, agissant comme dit 
ci-avant, connu du notaire par nom, prenom, etat civil et domicile, ledit mandataire a 
signe avec Nous, notaire, le present acte. 

Signer M. SACCHET, C. WERSANDT 

Enregistre a Luxembourg A.C. 2, le 17 janvier 2017 

2LAC/2017/1003 

Re?u soixante-quinze euros 
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75,00 e 

Le Receveur, (signe) Andre MULLER 


POUR EXPEDITION CONFORME 

delivree; 

Luxembourg, le 1 9 janvier 20 1 7 
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